
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet : Appel international à la solidarité avec l'Indonésie 
Un projet commun des autorités locales aux autorités locales pour reconstruire une ville résiliente 
affectée par une crise 
 
 
Madame, Monsieur, 
Chères et chers collègues, 
 
Moins de deux mois après le tremblement de terre meurtrier qui a frappé l'île indonésienne de Lombok, 
un autre a frappé l'île de Sulawesi le vendredi 28 septembre 2018, provoquant un tsunami. Au moins 
1400 décès sont à regretter et le nombre de morts devrait augmenter dans les prochains jours. 
 
Selon l'Agence indonésienne de gestion des catastrophes (BNPB), des dizaines et peut-être même des 
centaines de victimes sont toujours coincées sous les décombres. Les autorités et les ONGs sont 
particulièrement préoccupées par la situation dans la région de Donggala, plus au nord de la ville de 
Palu, la municipalité la plus touchée par la catastrophe.  
 
La section régionale Asie-Pacifique (ASPAC) de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) a 
procédé à une première évaluation des besoins de la population : pétrole, essence, eau potable, 
personnel médical, médicaments, hôpitaux de campagne, tentes, bâches, couvertures, réservoirs d'eau, 
aliments, équipement d'éclairage, générateurs, cuisines publiques, sacs pour cadavres, repas pour 
bébés et enfants. Nous savons que les organismes humanitaires internationaux agissent rapidement et 
nous espérons qu'ils fourniront cette aide à la population.  
 
La section régionale de CGLU ASPAC et la Task Force de CGLU pour la prévention et la gestion 
territoriale des crises, présidée par la Ville de Genève, ont décidé de lancer un appel international aux 
autorités locales à travers CGLU.  
 
Les principales ambitions de la Task Force de CGLU sont de fournir une plateforme pour la gestion des 
catastrophes par les collectivités locales afin d’utiliser à bon escient les leçons apprises et de fournir un 
soutien technique de plus en plus articulé dans les situations de crise. Notre objectif est d'améliorer et 
d'accroître la disponibilité de l'expertise des gouvernements locaux pour les municipalités touchées par 
les catastrophes. Nous visons également à souligner et à promouvoir le rôle crucial des gouvernements 
locaux dans les négociations internationales concernant la gestion des catastrophes.  
 
Le défi pour les collectivités locales touchées est et sera, en termes de réponse immédiate et à plus 
long terme, de (re)prendre le contrôle dans la situation de (post-)catastrophe, d’assurer à nouveau la 
fourniture des services essentiels et de devenir un acteur majeur dans la réponse et la reconstruction 
suite à une catastrophe. 
 
Nous souhaiterions vous proposer de vous joindre à cet appel international à la solidarité avec 
l’Indonésie. Toutes les activités seront décidées collectivement et en fonction des besoins qui seront 



évalués grâce aux partenaires de CGLU sur place. Nous souhaiterions tirer parti de nos ressources 
communes afin d’entreprendre un effort coordonné à l'échelle mondiale dans le but d'aider les villes 
touchées par le tsunami à une reconstruction meilleure et plus résiliente. C'est pourquoi nous ne 
pouvons pas attendre que des donateurs internationaux se joignent à nous. Nous devons d'abord agir 
et demander ensuite un soutien additionnel. 
 
Notre action consistera en une réponse internationale à la crise - le premier projet d'aide de 
municipalités à municipalités de CGLU. Nous devons en faire un exemple pour montrer que les 
autorités locales peuvent être soutenues par des autorités locales dans la reconstruction d'institutions 
résilientes. 
 
Pour l'instant, l'association française des collectivités locales a lancé un appel à la solidarité entre ses 
membres. Les fonds récoltés seront placés dans un seul fonds de CGLU. Un comité de pilotage 
composé de donateurs sera créé afin de décider des activités à mettre en place.  
 
Toutes les activités promues seront mises en œuvre pour aider les villes à se relever. Nous mettrons 
tous nos efforts et convaincrons aussi d'autres donateurs de nous rejoindre. Nous voulons reconstruire 
un territoire pour qu'il soit résilient. Nous voulons donner aux autorités locales les capacités d'atténuer 
les risques pour protéger leur population en prévenant les gens à temps et en les évacuant plus 
rapidement dans un endroit sûr. 
 
La Task Force de CGLU et l'ASPAC ont ouvert un compte spécifique pour faciliter la collecte de fonds. 
Nous pouvons également ouvrir un compte spécifique pour vous. Le plus important est de se joindre à 
cet effort et d’apporter une action coordonnée. 
 
Pour plus d'informations, et pour participer à cette initiative, vous pouvez contacter M. Simoné Giovetti, 
Responsable de Mission Internationale et Européenne auprès de Cités Unies France (+33 1 53 41 41 
81 87 / s.giovetti@cites-unies-france.org) ou M. Helmi Abidin, Coordinateur de la Réduction des risques 
de catastrophes / résilience auprès de CGLU - ASPAC (+62 21 389 01 801 / drr.coordinator@uclg-
aspac.org). 
 
En espérant que vous pourrez vous joindre à cet appel international à la solidarité de CGLU pour 
soutenir les autorités locales indonésiennes touchées par le récent tsunami, je vous prie d’agréer, 
Madame, Monsieur, chères et chers collègues, mes salutations distinguées. 
 
 
 
Ms. Sandrine Salerno 
Vice - Maire, ville de Genève 
Présidente de la Task Force de CGLU pour la prévention et la gestion territoriale des crises 
 
 
 


